[image: ]											A Tarascon, le 12 aout 2026

FIBRE EXCELLENCE : LE 29 AOÛT, QUI GARANTIRA LA SÉCURITÉ DU SITE ?
Depuis le 29 juillet, date du prononcé de la liquidation judiciaire, les salariés de Fibre Excellence continuent d’assurer la sécurité d’un site industriel majeur. Jusqu’à quand ?
Voilà le paradoxe auquel nous sommes confrontés : alors que les salariés ont été licenciés, leur présence reste indispensable au fonctionnement et à la sécurisation du site. Pour cela on est prêt à leur verser une journalière pour qu’ils restent à leur poste.
[bookmark: _GoBack]Mais que se passera-t-il le 29 août 2026, lorsque ces salariés ne seront plus là ?
On nous annonce qu’une entreprise extérieure prendra le relais. Mais comment imaginer qu’en seulement quelques jours, des personnels qui ne connaissent pas le site puissent acquérir le niveau de connaissance et d’expérience que certains salariés ont mis des mois, voire des années, à construire ?
La sécurité d’un site industriel ne s’improvise pas.
Elle repose sur la connaissance des installations, des procédures, des risques et des particularités du site. Elle repose aussi sur des compétences acquises au fil du temps par des femmes et des hommes qui connaissent parfaitement leur outil de travail.
Qui sera alors responsable de l’état de conservation des installations contenant de l’amiante ? Qui garantira la protection incendie ? Que se passera-t-il si certaines pompes indispensables au dispositif de sécurité ne fonctionnent plus ? Qui sera en mesure d’intervenir face aux milliers de mètres cubes de produits chimiques présents dans les capacités du site ?
Et surtout : qui assumera la responsabilité si un incident industriel ou environnemental survient ?
Ce ne sont pas des questions théoriques.
Ce sont des questions de sécurité qui concernent directement les salariés, mais également les habitants des communes voisines, qui vivent à proximité du site et qui n’acceptent pas de devoir attendre qu’une sirène retentisse pour découvrir que les risques n’ont pas été correctement anticipés.


ASSEZ DE DISCOURS : IL FAUT AGIR
Depuis des années, les élus locaux ont reconnu l’importance stratégique de Fibre Excellence : son savoir-faire industriel, ses compétences, ses emplois et sa contribution à la souveraineté industrielle de notre pays.
Depuis la liquidation, chacun affirme qu’il faut « préserver le site industriel ».
Très bien. Mais préserver un site industriel ne consiste pas à attendre que les salariés aient quitté les lieux pour découvrir qu’ils étaient indispensables à sa sécurité.
Il faut maintenant passer des déclarations aux actes.
L’État a sa part de responsabilité dans la situation actuelle. Les collectivités territoriales également. La Région SUD doit prendre ses responsabilités et répondre sans délai à la demande de rendez-vous formulée par la CGT.
Nous demandons une rencontre urgente pour travailler concrètement à l’avenir du site de Fibre Excellence.
Des projets existent.
Des compétences existent.
Un outil industriel existe.
Des salariés sont prêts à se battre pour son avenir.
Ce qui manque aujourd’hui, ce n’est ni le savoir-faire ni les idées. Ce qui manque, c’est la volonté politique de les porter et de construire une véritable solution pour l’avenir du site.
Le 29 août approche.
Il reste quelques jours pour agir. Après, il sera trop tard pour prétendre que personne ne savait.
La CGT appelle l’État, la Région SUD et l’ensemble des acteurs concernés à prendre leurs responsabilités immédiatement.
Fibre Excellence ne doit pas devenir un site industriel abandonné.
Fibre Excellence doit avoir un avenir.
La sécurité des salariés, des installations et des populations riveraines ne peut pas attendre.
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